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URBANISME 

1. Plan Local d’Urbanisme : rapport triennal de suivi de l’artificialisation des sols 
 

Le Plan Local d’Urbanisme de Cruseilles a été approuvé le 4 avril 2023. 

La loi Climat et Résilience, adoptée en 2021, a fixé à la France l'objectif d'atteindre le "zéro 

artificialisation nette des sols" en 2050. Pour concrétiser cette ambition, un objectif intermédiaire a 

été défini : réduire de moitié la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers (NAF) sur la 

période 2021-2031 par rapport à la décennie précédente. 

Dans le cadre de cet objectif, les collectivités dotées d'un document d'urbanisme (tel que prévu par 

l’article L2231-1 du CGCT) doivent produire un rapport local de suivi de l'artificialisation des sols trois 

ans après l'entrée en vigueur de la loi. Ce rapport, dit triennal, doit être produit à minima tous les trois 

ans afin de mesurer et suivre la trajectoire de réduction de l'artificialisation des sols sur les territoires. 

Il doit donner lieu à un débat du Conseil municipal et être suivi d’un vote. Le rapport, ainsi que la 

délibération du Conseil municipal doivent faire l’objet de publication. 

Pour évaluer la consommation d’espace, la Commune de Cruseilles a choisi d’utiliser les données 

produites localement par la Direction Départementale des Territoires de la Haute-Savoie, tel que le 

prévoit l’article R2231-1 du CGCT. Cette donnée permet de mesurer de manière objective et précise 

l'évolution de l'occupation du sol sur la base d’images satellitaires et est mise à jour régulièrement. 

Elle est conforme aux définitions légales de la consommation d'espaces et de l'artificialisation nette 

des sols, homogène et cohérente dans le temps. 

Sur la période 2011-2021, la Commune de Cruseilles a consommé 17 ha d’ENAF (espaces naturels, 

agricoles et forestiers), majoritairement des espaces agricoles, ce qui représente 0,67% de la 

couverture du territoire communal.  

L’enveloppe maximale de consommation d’ENAF autorisée sur la période 2021-2031 correspond à la 

division par deux des hectares consommés entre 2011-2021. De cette enveloppe doivent également 

être déduits les projets d’envergure régionale et intercommunale mutualisés, qui seront définis aux 

échelles respectives du SRADDET de la région AURA et du SCOT du Bassin Annécien.  

Selon l’effort de réduction de consommation d’ENAF de 50 % sur la période 2021-2031, la Commune 

de Cruseilles disposerait de 8,5 ha consommables à horizon 2031. Il s’agit d’une valeur indicative 

puisqu’une stratégie intercommunale à l’échelle du SCOT du Bassin Annécien est en cours de 

développement afin de définir les surfaces mutualisables à l’échelle de l’intercommunalité, voire de 

quelle manière les ENAF potentiellement consommables à horizon 2031 seront répartis et 

territorialisés. 

A ce titre, le SCOT définit une enveloppe maximale, pour la Commune de Cruseilles identifiée en tant 

que pôle relais, de 2 ha de potentiel de consommation foncière sur la première décennie d’application 

du SCOT, puis 1 ha sur la seconde. Par ailleurs, une enveloppe de 5 ha a été attribuée au territoire de 



 
 

la Communauté de communes du Pays de Cruseilles pour les activités économiques et commerciales. 

Le SCOT n’étant pas encore approuvé, ces données restent potentielles. 

Sur la période de 2021-2023, la Commune de Cruseilles a consommé 0,8 ha d’ENAF, ce qui représente 

0,03 % de la couverture du territoire communal (2545 ha). Ce sont majoritairement des espaces 

agricoles qui ont été consommés par l’urbanisation (75%). 

Dans l’attente de l’approbation du SCOT, et donc de son positionnement définitif sur la répartition de 

la consommation d’espace et la mutualisation à l’échelle intercommunale de la consommation 

d’espace liée aux projets d’intérêt intercommunal, la commune dispose d’une capacité de 

consommation d’ENAF à échéance 2031. 

Cependant, compte tenu du dispositif règlementaire du PLU approuvé en 2023, la Commune dispose 

des outils nécessaires pour maitriser sa consommation d’espace.  

En effet, les gisements de consommation d’ENAF potentielle les plus importants font l’objet, selon les 

cas :  

- D’une Orientation d’Aménagement et de Programmation, ainsi que d’un échéancier d’ouverture à 

l’urbanisation associé, 

- D’un classement en zone d’urbanisation future stricte (nécessitant une procédure d’évolution du 

PLU pour permettre leur ouverture à l’urbanisation),  

- D’une maitrise foncière communale, permettant une programmation par la collectivité, en 

fonction des enjeux et besoins. 

Par ailleurs, le secteur en extension de l’urbanisation dédié aux activités artisanales est d’intérêt 

intercommunal. Dans le cadre des réflexions en cours sur le SCOT, ce secteur serait inclus dans 

l’enveloppe foncière mutualisée pour les activités artisanales et commerciales.  

Le Conseil municipal n’envisage donc pas, pour le moment, le lancement d’une procédure d’évolution 

de son PLU en lien avec l’application de la Loi Climat et Résilience.  

Une attention particulière sera portée sur les prochaines échéances de la révision du SCOT. 

 

Vu la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement 

de la résilience face à ses effets ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le rapport triennal de suivi de l'artificialisation des sols de la commune de Cruseilles produit en 

novembre 2024 ; 

Considérant les échanges intervenus au cours de la séance et l’avis donné par chaque conseiller 

municipal sur le rapport triennal de suivi de l'artificialisation des sols de la commune de Cruseilles. 

 



 
 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir :  

− PRENDRE ACTE de la tenue du débat portant sur les données de consommation d’espace et 

les mesures envisagées en vue de limiter la consommation d’espaces naturels, agricoles et 

forestiers figurant dans le rapport triennal de suivi annexé à la présente délibération ; 

− DIRE que le rapport triennal de suivi de la consommation d’espace ainsi que la présente 

délibération font l’objet d'une publication sous forme électronique via notre site internet : 

https://www.cruseilles.fr/affichage-legal/urbanisme et sont transmis au contrôle de légalité. 

Dans un délai de 15 jours à compter de leur publication, ils sont transmis au Préfet de la Région 

AURA et au Préfet du Département de la Haute-Savoie, au Président du Conseil Régional, au 

Président de la CCPC, ainsi qu’au Président de l’ECPI en charge du SCOT du Bassin Annécien. 

  

https://www.cruseilles.fr/affichage-legal/urbanisme


 
 

2. Délégation du Maire à un Maire-Adjoint au titre de l’article L422-7 du Code de 

l’Urbanisme - PC n° 074 096 24 X 0026 

 

VU l’article L2131-11 du CGCT précisant que les conseillers intéressés à l’affaire, en l’espèce 

Madame le Maire : « ne sont pas comptabilisés, pour le calcul du quorum, parmi les membres 

en exercice du conseil municipal. ». 

VU le Code de l’Urbanisme notamment l’article L422-7 ; 

VU la demande de permis de construire enregistrée sous le n° PC 074 096 24 X 0026 déposée 

le 13 novembre 2024 par Monsieur NICOLLIN Pierre concernant la construction de 2 abris pour 

la création d’un poulailler et la mise en place de 2 silos ; 

CONSIDÉRANT que Madame le Maire est intéressée à titre personnel au projet énoncé ci-

dessus. Il est précisé que l’intérêt personnel doit être étendu de manière assez large : si le 

projet intéresse un proche parent, ou si le Maire est intéressé professionnellement 

(mandataire, promoteur, architecte, géomètre, notaire, …) tant de manière positive (intérêt en 

faveur du projet) que négative (intérêt à l’encontre du projet) ; 

 

Madame le Maire donne lecture au Conseil Municipal de l’article L422-7 du Code de 

l’Urbanisme qui prévoit que « si le Maire ou le Président de l’établissement public de 

coopération intercommunale est intéressé au projet faisant l’objet de la demande de permis 

ou de la déclaration préalable, soit en son nom personnel, soit comme mandataire, le conseil 

municipal de la commune ou l’organe délibérant de l’établissement public désigne un autre de 

ses membres pour prendre la décision ». 

CONSIDÉRANT que Madame le Maire est intéressée à titre personnel au projet énoncé ci-

dessus. Elle propose donc de désigner Madame Valérie PERAY, 1ère Adjointe au Maire, pour 

prendre la décision, signer l’arrêté et toutes autres pièces nécessaires à l’exécution de la 

présente (courriers, demande de pièces complémentaires, DAACT, etc.) pour le Permis de 

Construire N° 074 096 24 X 0026. 

 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 

− DÉSIGNER Madame Valérie PERAY, 1ère Adjointe au Maire pour prendre la décision, signer 
l’arrêté et toutes autres pièces nécessaires à l’exécution de la présente (courriers, 
demande de pièces complémentaires, DAACT, etc.) pour le Permis de Construire N° 
074 096 24 X 0026. 

 

− PRÉCISER que cette délégation concerne uniquement ce dossier. 

 

  



 
 

3. Dénomination des voies privées : Allée des mésanges et Impasse du Parmelan 

 

Afin de faciliter le repérage, le travail des préposés de la Poste et des autres services publics ou 

commerciaux et la localisation sur les GPS et également faciliter l’intervention des services de 

secours, il convient d'identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur 

numérotation. 

Il appartient au Conseil municipal de choisir, par délibération, le nom à donner aux rues, voies et 

places de la Commune. 

La dénomination des voies communales publiques est laissée au libre choix du Conseil 

municipal dont la délibération est exécutoire par elle-même. 

Les propriétaires des voies privées ont donné leur accord à la dénomination des voies.  

Le Conseil municipal est, par conséquent, appelé à se prononcer sur la délibération suivante de 

création de deux nouvelles voies privées. 

VU la prestation avec CICL concernant l’adressage de la commune en missionnant le bureau 

d'études CICL du 06/12/2021, 

CONSIDERANT la nécessité de dénommer des voies privées de la Commune pour faciliter 

l'adressage des immeubles et lieux, 

 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir :  

 

− CRÉER et DÉNOMMER les voies suivantes : 

o la voie privée n° 120 : Allée des Mésanges, 

o la voie privée n° 121 : Impasse du Parmelan. 

 

− L’AUTORISER ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires, à l’exécution 

de la présente délibération 

  



 
 

 



 
 



 
 

FINANCES 

4. Ouverture anticipée des crédits d’investissement pour l’exercice 2025 

 
Madame le Maire informe le Conseil municipal que, conformément à l’article L 1612-1 du Code général 
des collectivités territoriales, l’exécutif de la Commune peut, jusqu’à l’adoption du budget, sur 
autorisation du Conseil municipal, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans 
la limite du quart des crédits ouverts à la section Investissement du budget précédent. 
 
Le montant total des crédits au titre des dépenses réelles d’investissement pour les chapitres 20, 21 
et 23 ouverts au Budget 2024 est de 3 386 799,80 €. 
 
Par conséquent, le quart des crédits pouvant être ouvert avant le vote du Budget primitif 2025 s’élève 
à : 3 386 799,80 /4 = 846 699,94 € arrondis à 846 699 euros. 

 

CHAPITRES 

ARTICLES 
INTITULES MONTANT VOTE 

POUR 2024 
MONTANT OUVERT 

 POUR 2025  
(DANS LA LIMITE DU QUART 

DES CREDITS INSCRITS EN 

2024) 

20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 125 378,08 31 344,52 

202 
2031 
2033 
2051 

PLU 
Frais d’études 
Frais d’insertion 
Concessions et droits similaires, brevets, logiciels 

3 000,00 
104 378,08 

3 000,00 
15 000,00 

750,00 
26 094,52 

750,00 
3 750,00 

204 SUBVENTIONS D’EQUIPEMENT VERSEES 150 000,00 37 500,00 

2041582 Autres groupements- bâtiments et installations 150 000,00 37 500,00 

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 1 745 581,91 436 395,47 

2111 
2112 
2116 
2117 
2121 
2128 

21316 
21318 
21351 

2138 
2151 
2152 

21568 
215731 

2158 
21838 
21848 

2188 

Terrains nus 
Terrains de voirie 
Cimetière 
Bois et forêts 
Plantations d’arbres et d’arbustes 
Autres agencements et aménagements 
Equipements du cimetière 
Autres bâtiments publics 
Bâtiments publics 
Autres constructions 
Réseaux de voirie 
Installations de voirie 
Autre matériel et outillage d’incendie et de défense civile 
Matériel roulant 
Autres installations, matériel et outillages techniques 
Autre matériel informatique 
Autres matériels de bureau et mobiliers 
Autres immobilisations corporelles 

60 000,00 
25 000,00 
10 000,00 

7 000,00 
25 000,00 
10 000,00 
10 000,00 

258 000,00 
287 200,00 

65 413,00 
560 375,41 
200 000,00 
130 000,00 

10 000,00 
10 000,00 
10 000,00 
10 000,00 
57 593,50 

15 000,00 
6 250,00 
2 500,00 
1 750,00 
6 250,00 
2 500,00 
2 500,00 

64 500,00 
71 800,00 
16 353,25 

140 093,85 
50 000,00 
35 500,00 

2 500,00 
2 500,00 
2 500,00 
2 500,00 

14 398,37 

23 IMMOBILISATIONS EN COURS 1 365 839,81 341 459,95 

2312 
2313 
2315 

238 

Agencement et aménagement de terrains 
Constructions 
Installation, matériel et outillage techniques 
Avances versées sur commandes d’immobilisations 
corporelles 

200 000,00 
181 848,00 
968 991,81 

15 000,00 

50 000,00 
45 462,00 

242 247,95 
3 750,00 

 TOTAL 3 386 799,80 846 699,94 



 
 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir :  
 

− L’AUTORISER à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement sur l’exercice 2025 
et ce avant le vote du budget primitif, dans la limite du quart des crédits ouverts à la section 
investissement 2024, déduction faite de ceux imputés au chapitre 16 (pour le remboursement 
de la dette bancaire), conformément au tableau ci-dessus. 

  



 
 

5. Mise en place d’une part supplémentaire « IFSE Régie » dans le cadre du 
RIFSEEP 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code général de la fonction publique ; 

VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 

de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 

VU le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte 

des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction 

publique de l'Etat ;  

VU la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) ; 

VU les arrêtés ministériels des corps de référence dans la Fonction Publique de l’Etat ; 

CONSIDERANT que l’indemnité allouée aux régisseurs d’avances et de recettes prévue par l’arrêté 

ministériel du 3 septembre 2001 n’est pas cumulable avec le RIFSEEP au sens de l’article 5 du décret 

n° 2014-513 du 20 mai 2014 ; 

CONSIDERANT ainsi la nécessité de procéder à une régularisation des délibérations antérieures 

portant mise en place du RIFSEEP en intégrant l’indemnité susvisée dans la part fonctions du RIFSEEP 

dénommée IFSE ; 

CONSIDERANT l’indemnité susvisée fera l’objet d’une part « IFSE régie » versée en complément de la 

part fonction IFSE prévue pour le groupe de fonctions d’appartenance de l’agent régisseur, ceci 

permettant de l’inclure dans le respect des plafonds règlementaires prévus au titre de la part 

fonctions ; 

I. Les bénéficiaires de la part IFSE régie  

L'indemnité peut être versée aux fonctionnaires titulaires et stagiaires mais également aux agents 

contractuels responsables d’une régie. 

Elle est versée en complément de la part fonction IFSE prévue pour le groupe de fonctions 

d’appartenance de l’agent régisseur.  

  



 
 

II. Les montants de la part IFSE régie 

RÉGISSEUR D'AVANCES RÉGISSEUR DE RECETTES 
RÉGISSEUR D'AVANCES ET 

DE RECETTES 

MONTANT 

du caution-

nement (en 

euros) 

MONTANT annuel de la part 

IFSE régie  

(en euros) 

Montant maximum de 

l'avance pouvant être 

consentie 

Montant moyen des 

recettes encaissées 

mensuellement 

Montant total du 

maximum de l'avance et 

du montant moyen des 

recettes effectuées 

mensuellement 

 

Montants à définir pouvant 

être plus élevés que ceux 

prévus dans les textes 

antérieurs dans le respect du 

plafond règlementaire prévu 

pour la part fonctions du 

groupe d’appartenance de 

l’agent régisseur 

Jusqu'à 1 220 Jusqu'à 1 220 Jusqu'à 2 440 - 110 minimum 

De 1 221 à 3 000 De 1 221 à 3 000 De 2 441 à 3 000 300 110 minimum 

De 3 001 à 4 600 De 3 001 à 4 600 De 3 000 à 4 600 460 120 minimum 

De 4 601 à 7 600 De 4 601 à 7 600 De 4 601 à 7 600 760 140 minimum 

De7601 à 12 200 De 7 601 à 12 200 De 7 601 à 12 200 1 220 160 minimum 

De 12 200 à 18 000 De 12 201 à 18 000 De 12 201à 18 000 1 800 200 minimum 

De 18 001 à 38 000 De 18 001 à 38 000 De 18 001 à 38 000 3 800 320 minimum 

De 38 001 à 53 000 De 38 001 à 53 000 De 38 001à 53 000 4 600 410 minimum 

De 53 001 à 76 000 De 53 001 à 76 000 De 53 001 à 76 000 5 300 550 minimum 

De 76 001 à 150 000 De 76 001 à 150 000 De 76 001 à 150 000 6 100 640 minimum 

De 150 001 à 300 000 De 150 001 à 300 000 De 150 001 à 300 000 6 900 690 minimum 

De 300 001 à 760 000 De 300 001 à 760 000 De 300 001 à 760 000 7 600 820 minimum 

De 760 001 à 1 500 000 De 760 001 à 1 500 000 De 760 001 à 1 500 000 8 800 1 050 minimum 

Au-delà de 1 500 000 Au-delà de 1 500 000 Au-delà de 1 500 000 

1 500 par 

tranche de 

1 500 000 

46 par tranche de 

1 500 000 minimum 

 

 

 

 

 

 

 

III. Identification des régisseurs présents au sein de la collectivité ou de l’établissement 



 
 

 

Type de régie 
Poste  

du régisseur 

Montant mensuel 

moyen de l’avance et 

des recettes 

Montant annuel de 

la part IFSE 

supplémentaire 

« régie » 

Montant du 

cautionnement 

Régie de recettes 

Enfance jeunesse  

Secrétaire du service 

Enfance Jeunesse 
Jusqu’à 1 220 € 410 € 3 800 € 

Régie de recettes  

Droits de place  

des foires, vogues 

et marchés 

ASVP Jusqu’à 1 220 € 110 € - 

Régie d’avances 

 Enfance jeunesse 

Responsable du 

service Enfance 

jeunesse 

Jusqu’à 1 220 € 110 € - 

 

Madame le Maire propose au Conseil municipal, de bien vouloir :  

 

− DECIDER l’instauration d’une part supplémentaire « IFSE régie » dans le cadre du RIFSEEP  
à compter du 1er janvier 2025 ; 
 

− DECIDER la validation des critères et montants tels que définis ci-dessus ; 
 

− DIRE que les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 

 

  



 
 

6. Convention de participation financière aux services périscolaires des enfants 

inscrits en classe ULIS de l’école Beaupré 
 

Vu la circulaire n° 2009-087 du 17 juillet 2009 relative à la scolarisation des élèves en situation de 

handicap à l'école primaire ; 

 

Vu l'actualisation de l'organisation des classes pour l'inclusion scolaire (Clis) et qui abroge la circulaire 

n° 2010-088 du 18 juin 2010 relative au dispositif collectif au sein d'un établissement du second 

degré à l'exception du point 4.3 ; 

 

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes handicapées dispose que le parcours de formation des élèves en situation 

de handicap se déroule prioritairement en milieu scolaire ordinaire ; 

 

Vu la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la refondation de 

l'école de la République qui a introduit dans le Code de l'éducation le concept d'école inclusive et 

engage tous les acteurs dans une nouvelle conception de la scolarisation des élèves en situation de 

handicap ; 

 

Madame le Maire rappelle que depuis le 1er septembre 2015, qu’ils soient situés dans une école, un 

collège ou un lycée, les dispositifs de scolarisation des établissements scolaires destinés aux élèves 

en situation de handicap sont dénommés unités localisées pour l'inclusion scolaire (Ulis). 

L'appellation 

« classe pour l'inclusion scolaire » (Clis) est donc remplacée par « unité localisée pour l'inclusion 

scolaire - école » (Ulis école). Les Ulis, dispositifs ouverts, constituent une des modalités de mise en 

œuvre de l’accessibilité pédagogique. 

 

Les élèves orientés en Ulis sont ceux qui, en plus des aménagements et adaptations pédagogiques et 

des mesures de compensation mis en œuvre par les équipes éducatives, nécessitent un 

enseignement adapté dans le cadre de regroupements. 

 

Considérant le cas spécifique relevant des articles L.212-8 et L.351-2 du Code de l’éducation 

concernant l’inscription d’un enfant dans une classe d’unité localisée pour l’inclusion scolaire (ULIS), 

cette dépense doit être prise en charge par la Communauté de communes du Pays de Cruseilles en 

raison de la décision d’affectation de la commission départementale qui s’impose à elle, ainsi qu’à la 

commune d'accueil obligée de l’accueillir. 

 

L’école Beaupré qui développe un accueil périscolaire et un centre de loisirs, propose d’étendre ces 

services aux familles des enfants inscrits dans la classe ULIS, sous réserve de la mise en place d’une 

convention annuelle de participation financière entre le SIVU Beaupré et les communes concernées. 

 



 
 

Madame le Maire propose que la Ville de Cruseilles participe financièrement aux frais de 

fonctionnement des services périscolaires à destination des enfants de la Commune scolarisés en 

classe ULIS. 

Un coût réel a été calculé et la participation de la Commune concernera le solde entre la 

participation de la famille et le prix de revient réel. 

Madame le Maire donne lecture de la convention qui est annexée à la présente délibération. 

Madame le Maire propose au Conseil municipal de bien vouloir :  

- APPROUVER la convention relative à l’accès au centre de loisirs et au périscolaire de l’école 

Beaupré, portant participation financière aux services périscolaires des enfants inscrits en classe 

ULIS ; 

 

- L’AUTORISER ou son représentant à signer ladite convention et tous documents se référant à ce 

dossier. 

 
 

  



 
 



 
 



 
 



 
 

 

 

 



 
 

7. Approbation de la convention de mise à disposition du tènement pour 
l’installation des terrains familiaux locatifs à la Communauté de Communes du 
Pays de Cruseilles - Avenant n°1 

 

Madame le Maire expose aux membres du Conseil municipal que la Commune de Cruseilles et la 

Communauté de communes du Pays de Cruseilles ont signé une convention relative à la mise à 

disposition d’un terrain situé sur la Commune de Cruseilles pour l’installation des terrains familiaux 

locatifs. 

Or, l’article 4 de ladite convention ne précise pas les modalités du calcul de la redevance au prorata 

temporis pour l’année 2024. Dès lors, il convient de rectifier cela par le biais d’un avenant. 

Tel est l’objet de la présente délibération. 

Considérant que la date retenue pour le début de l’occupation du tènement par les gens du voyage en 

voie de sédentarisation est le 12 avril 2024, l’article 4 est modifié comme suit : 

En contrepartie de la mise à disposition des parcelles, une redevance d’un montant de 20 000 € TTC 

(fixe et non révisable pour toute la durée de la convention) sera versée annuellement à la Commune 

de Cruseilles durant le mois de juin de l’année en cours. 

Le versement de la redevance pour l’année 2024 sera proratisé et versé le mois de novembre 2024. 

La date retenue pour les modalités du calcul de la redevance au prorata temporis pour l’année 2024 

est le 12 avril 2024. 

À la signature du présent avenant n°1, la CCPC versera donc une redevance de 14 388,92 euros au titre 

de l’année 2024 : 

- 20 000 € / 12 mois : 1 666,67 € par mois, 

- Considérant (1 666,67 € /30 jour) x 19 jours : 1 055,56 € pour avril 2024, 

- Soit (1 666,67 € x 8) + 1 055,56 € = 14 388,92 € du 12/04/2024 au 31/12/2024. 

Les autres articles de la convention initiale demeurent inchangés. 

Madame le Maire précise que pour la parfaite information des membres du Conseil municipal, 

l’avenant n°1 à la convention est annexé à la présente. 

Madame le Maire demande donc au Conseil municipal de bien vouloir approuver les termes de 

l’avenant n°1 et de l’autoriser à signer ce dernier ainsi que tous les documents et pièces nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 

VU la délibération n°2024-89 du 22 octobre 2024 de la Communauté de communes du Pays de 

Cruseilles approuvant la convention initiale ; 

VU la délibération n°2024-106 du 05 novembre 2024 de la Commune de Cruseilles approuvant la 

convention initiale ; 

CONSIDERANT la convention initiale signée entre les deux parties ; 



 
 

 

Madame le Maire propose au Conseil municipal de bien vouloir :  

 

− APPROUVER les termes de l’avenant n°1 à la convention de mise à disposition du tènement 
pour l’installation des terrains familiaux locatifs à la Communauté de communes du Pays de 
Cruseilles ; 
 

− L’AUTORISER ou son représentant à signer ledit avenant et à signer tous les documents et 
pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

  



 
 

 

  



 
 

 

 

  



 
 

8. Demande de prorogation de portage sur des biens portés par l’EPF 74 – 
Maison GAL – 20 Route des Dronières 

 

Pour le compte de la Commune, l’EPF de la Haute-Savoie porte depuis février 2021, une propriété bâtie 

située « 20 Route des Dronières ». 

Par arrêté n° 2020-45 en date du 1er octobre 2020, l’EPF74 a exercé son droit de préemption sur une 

propriété bâtie conformément à une déclaration d’intention d’aliéner adressée par Maître Jon 

ETCHARRY, Notaire à Cruseilles. 

La Commune a sollicité l’EPF74 pour préempter cette propriété située au centre du Chef-lieu et touchée 

par l’emplacement réservé n° 22 destiné à l’aménagement d’espaces publics, parc de stationnement ; 

ce portage va permettre à la collectivité de maitriser le foncier aux abords du chef-lieu et de précéder 

à un projet d’aménagement cohérent. 

Aujourd’hui, le projet est reporté et le PPI 2024-2028 de l’EPF74 autorisant dans ses thématiques, des 

prorogations par annuités, la Commune sollicite l’accord de l’EPF74 de proroger le portage de 10 ans 

par annuités à compter du 1er décembre 2025, soit jusqu’en décembre 2035 (durée totale de 15 ans, 

1er portage inclus), aux conditions actuelles du PPI. 

Vu la convention pour portage foncier, thématique « Equipements Publics », en date du 8 février 2021 

entre la Commune et l’EPF74, fixant les modalités d’intervention, de portage et de restitution des 

biens ci-après mentionnés : 

Situation Section N° Cadastral Surface 

20 Route des Dronières D 

4927/4926 

4928/4929 

4930/4931 

4932/4933 

19a 23ca 

 

▪ Vu le Règlement intérieur de l’EPF74 ; 

▪ Vu la délibération du Conseil d’administration de l’EPF en date du 6 septembre 2024 ; 

▪ Vu le PPI 2024-2028 ; 
 

Madame le Maire propose au Conseil municipal de bien vouloir : 

- DEMANDER au Conseil d’Administration de l’EPF74 d’accepter de proroger le portage de 10 ans 

par annuités à compter du 1er décembre 2025, soit jusqu’en décembre 2035 (durée totale de 15 

ans, 1er portage inclus), aux conditions actuelles du PPI ; 

 

- L’AUTORISER ou son représentant à signer l’avenant prorogeant le portage de 10 ans, ainsi que 

tout document se rapportant à ce dossier, concernant les biens portés par l’EPF dénommés 

« Maison GAL – 20 Route des Dronières ». 

 
 



 
 

FONCIER - PATRIMOINE 

 

9. Protocole d’accord de résiliation amiable du bail commercial avec la SARL 

TRENTE-SEPT MÈTRES CARRÉS 
 

Madame le Maire expose aux membres du Conseil municipal que suivant l’acte en date du 30 mars 

2023, la Commune a consenti un bail commercial portant sur le local sis 46 Place de la Mairie à 

CRUSEILLES (74350) au profit de la SARL TRENTE-SEPT MÈTRES CARRÉS 

Le bail commercial a été consenti et accepté moyennant un loyer mensuel de 937 € toutes taxes 

comprises pour l’exercice d’une activité d’achat, de vente, de représentation et de distribution de tous 

objets de décoration, d’ameublement, de luminaire, de tissus d’ameublement, de linge de maison, de 

tapis et équipements de la maison ; de commerce de librairie, papeterie et de tous accessoires s’y 

reportant. 

S’agissant d’un transfert de bail, il est précisé que ce dernier a commencé à courir le 1er avril 2023 pour 

se terminer le 30 septembre 2030. 

Par un courrier en date du 05 octobre 2024, Madame Marie-Christel BUFFARD a informé la Commune 

de son intention de mettre fin à son activité à compter du 31 décembre 2024. 

La Commune ayant pour projet d’ouvrir un lieu d’accueil destiné aux jeunes dans le local actuellement 

loué, les Parties se sont rapprochées afin d’encadrer, de manière amiable, les modalités de résiliation 

anticipée du bail de la SARL TRENTE-SEPT MÈTRES CARRÉS et de libération par cette dernière des 

locaux sis 46 Place de la Mairie à CRUSEILLES (74350) appartenant à la Commune, sans que cela 

constitue la reconnaissance, ni d’une quelconque responsabilité, ni du bienfondé des thèses de l’une 

ou l’autre des Parties. 

Dès lors, il convient de fixer les modalités de résiliation amiable du bail commercial par le biais d’un 

protocole. 

Madame le Maire explique que ce protocole précise que les Parties s’entendent pour mettre fin au bail 

le 31 décembre 2024. L’ensemble des loyers et des charges sera acquitté par la SARL TRENTE-SEPT 

MÈTRES CARRÉS jusqu’à ce terme. 

Aucune indemnité liée à la résiliation du bail ne sera versée. 

En revanche, la SARL TRENTE-SEPT MÈTRES CARRÉS déclare laisser dans le local de petits 

aménagements, en l’occurrence un lot de divers meubles de cuisine, et un équipement « groupe 

climatisation ». 

La valeur vénale des petits aménagements est estimée à 500 € et celle de l’équipement « groupe 

climatisation » est estimée à 4 500 €. 

Les Parties conviennent que le SARL TRENTE-SEPT MÈTRES CARRÉS cède : 

- Les petits aménagements à titre gracieux, 



 
 

- L’équipement « groupe climatisation » à titre onéreux pour une valeur de 4 500 €. 

Il est précisé que ces prix s’entendent toutes taxes comprises. 

Madame le Maire précise que pour la parfaite information des membres du Conseil municipal, le 

protocole d’accord est annexé dans son entièreté à la présente. 

Madame le Maire demande donc au Conseil municipal de bien vouloir approuver les termes du 

protocole et de l’autoriser à signer ce dernier ainsi que tous les documents et pièces nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 

CONSIDERANT l’intérêt général d’établir un protocole d’accord de résiliation amiable du bail 

commercial avec la SARL TRENTE-SEPT MÈTRES CARRÉS ; 

 

Madame le Maire propose au Conseil municipal de bien vouloir :  

 

- APPROUVER les termes du protocole d’accord de résiliation amiable du bail commercial avec 

la SARL TRENTE-SEPT MÈTRES CARRÉS. 

- PRÉCISER que les crédits nécessaires à l’acquisition de l’équipement « groupe climatisation » 

seront inscrits au budget de l’exercice 2025. 

- AUTORISER Madame le Maire ou son représentant à signer ledit protocole et à signer tous 

les documents et pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

  



 
 

 

  



 
 

 

  



 
 

 

  



 
 

 

  



 
 

 

  



 
 

10.  Acquisition de la parcelle C 2089 

 

Madame le Maire expose aux membres du Conseil municipal qu’en 2021, une déclaration préalable 

concernant une division en vue de construire a été refusée à Monsieur MICHAUD, alors propriétaire 

d’un bien sis 535 Route du Noiret à CRUSEILLES (74350). Ainsi, l’arrêté d’opposition à cette déclaration 

préalable mentionnait que « la Commune souhaitait se porter acquéreur en tout ou partie de la 

parcelle C 2089 en vue du projet d’aménagement et de sécurisation de la Route du Noiret ». Il est 

précisé que le bien est constitué de deux parcelles : la C 2086 supportant le bâti et la C 2089 

constituant le talus en bordure de la voie communale. 

Depuis, le bien a été vendu et Madame le Maire explique que les nouveaux propriétaires ont été 

informés de l’intérêt communal pour l’acquisition de la parcelle C 2089. 

Les nouveaux propriétaires ayant répondu favorablement à cette sollicitation, Madame le Maire 

propose donc d’acquérir la parcelle C 2089 d’une contenance cadastrale de 94 m² à l’amiable en accord 

avec les propriétaires : Monsieur BRULET Maxime et Madame BONAZ Louise, ou toute personne 

morale ou physique pouvant se substituer au propriétaire ainsi que leurs ayants droit le cas échéant. 

Après concertation avec les propriétaires, l’acquisition est proposée au prix de 30 €/m², soit un total 

de 2 820,00 euros. 

Les frais notariés et les éventuels frais de géomètre liés à cette acquisition seront supportés par la 

Commune. 

Madame le Maire propose donc aux membres du Conseil municipal d’approuver l’acquisition telle que 

décrite ci-dessus. 

VU l’article L 1111-1 du Code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) qui permet aux 

communes d’acquérir à l’amiable des biens et des droits à caractère mobilier ou immobilier, 

VU l’article L 2241-1 du Code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) selon lequel le 

Conseil municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la 

Commune, 

CONSIDERANT l’intérêt public d’une telle acquisition foncière, 

Madame le Maire propose au Conseil municipal de bien vouloir :  

- ACCEPTER l’acquisition à l’amiable de la parcelle C 2089 d’une contenance cadastrale de 

94 m² au prix de 30 €/m², soit un total de 2 820,00 euros. 

- PRÉCISER que les crédits nécessaires à cette acquisition sont inscrits au budget de l’exercice 

2024. 

- L’AUTORISER à passer l’acte relatif à cette acquisition foncière en la forme authentique ou 

administrative. 

- LUI DONNER pouvoir de procéder à toutes démarches et formalités nécessaires aux fins de 

régulariser ce dossier.  



 
 

11. Acquisition de la parcelle C 2214p à Monsieur et Madame PERRUISSET 
 

Madame le Maire expose aux membres du Conseil municipal qu’un plan de bornage réalisé par MPC 

GEOMETRES EXPERTS a mis en lumière le fait qu’une partie de la parcelle C 2214 sise Route du Noiret 

relevait du domaine public. 

Dès lors il convient de procéder à une régularisation foncière entre Monsieur et Madame PERRUISSET 

Philippe et Osilia, propriétaires de ladite parcelle. 

Madame le Maire propose donc d’acquérir la parcelle C 3655 (ex C 2214p) d’une contenance cadastrale 

de 210 m² ; ce conformément au document d’arpentage ayant pour numéro d’ordre 1879 R (document 

vérifié et numéroté le 29/08/2024) annexé à la présente. 

Madame le Maire propose d’acquérir ce terrain à l’amiable en accord avec les propriétaires : Monsieur 

et Madame PERRUISSET Philippe et Osilia, toute personne morale ou physique pouvant se substituer 

au propriétaire ainsi que leurs ayants droit le cas échéant. 

Après concertation avec les propriétaires, l’acquisition est proposée au prix de 30 €/m², soit un total 

de 6 300,00 euros. 

Les frais notariés liés à cette acquisition seront supportés par la Commune. 

Après signature de l’acte notarié, la parcelle relevant du domaine public sera incorporée dans celui-ci. 

Madame le Maire propose donc aux membres du Conseil municipal d’approuver l’acquisition telle que 

décrite ci-dessus. 

VU l’article L 1111-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP), qui permet 

aux communes d’acquérir à l’amiable des biens et des droits à caractère mobilier ou immobilier, 

VU l’article L 2241-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP), selon lequel 

le Conseil Municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la 

Commune, 

CONSIDERANT l’intérêt public d’une telle acquisition foncière, 

 

Madame le maire propose au Conseil municipal de bien vouloir : 

 

− ACCEPTER l’acquisition à l’amiable de la parcelle C 3655 (ex C 2214p) d’une contenance 

cadastrale de 210 m² au prix de 30 €/m², soit un total de 6 300,00 euros. 

− PRECISER que les crédits nécessaires à cette acquisition sont inscrits au budget de l’exercice 

2024. 

− L’AUTORISER à passer l’acte relatif à cet échange foncier en la forme authentique ou 

administrative. 

− LUI DONNER pouvoir de procéder à toutes démarches et formalités nécessaires aux fins de 

régulariser ce dossier.  



 
 

 

 



 
 

12. Acquisition de la parcelle C 2214p à Madame BRECHIN 
 

Madame le Maire expose aux membres du Conseil municipal qu’un plan de bornage réalisé par MPC 

GEOMETRES EXPERTS a mis en lumière le fait qu’une partie de la parcelle C 2214 sise Route du Noiret 

relevait du domaine public. 

Dès lors il convient de procéder à une régularisation foncière entre Madame BRECHIN Laurence, 

propriétaire de ladite parcelle. 

Madame le Maire propose donc d’acquérir la parcelle C 3656 (ex C 2214p) d’une contenance cadastrale 

de 32 m² ; ce conformément au document d’arpentage ayant pour numéro d’ordre 1879 R (document 

vérifié et numéroté le 29/08/2024) annexé à la présente. 

Madame le Maire propose d’acquérir ce terrain à l’amiable en accord avec la propriétaire : Madame 

BRECHIN Laurence, toute personne morale ou physique pouvant se substituer au propriétaire ainsi que 

leurs ayants droit le cas échéant. 

Après concertation avec la propriétaire, l’acquisition est proposée au prix de 30 €/m², soit un total de 

960,00 euros. 

Les frais notariés liés à cette acquisition seront supportés par la Commune. 

Après signature de l’acte notarié, la parcelle relevant du domaine public sera incorporée dans celui-ci. 

Madame le Maire propose donc aux membres du Conseil municipal d’approuver l’acquisition telle que 

décrite ci-dessus. 

VU l’article L 1111-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP), qui permet 

aux communes d’acquérir à l’amiable des biens et des droits à caractère mobilier ou immobilier, 

VU l’article L 2241-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP), selon lequel 

le Conseil Municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la 

Commune, 

CONSIDERANT l’intérêt public d’une telle acquisition foncière, 

 

Madame le Maire propose au Conseil municipal de bien vouloir :  

 

ACCEPTER l’acquisition à l’amiable de la parcelle C 3656 (ex C 2214p) d’une contenance cadastrale de 

32 m² au prix de 30 €/m², soit un total de 960,00 euros. 

PRECISER que les crédits nécessaires à cette acquisition sont inscrits au budget de l’exercice 2024. 

L’AUTORISER à passer l’acte relatif à cet échange foncier en la forme authentique ou administrative. 

LUI DONNER pouvoir de procéder à toutes démarches et formalités nécessaires aux fins de régulariser 

ce dossier.  



 
 

 

 

  



 
 

13. Acquisition de parcelles auprès du SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES LES 
COTEAUX DE FESIGNY 

 

Madame le Maire expose aux membres du Conseil municipal que la commune a été sollicitée par le 

SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES LES COTEAUX DE FESIGNY pour l’acquisition de surface foncière 

relevant de l’usage public. 

En effet, LES COTEAUX DE FESIGNY sont actuellement propriétaires de deux cheminements piétons sur 

deux côtés de la copropriété qui relient la Route du Suet / Route de Fésigny et la Route d’Annecy. 

L’usage de ces cheminements n’est pas propre à celui des copropriétaires car ces voies sont largement 

utilisés par les habitants du quartier. 

Cette utilisation d’utilité publique étant avérée et dans le but de favoriser les modes de déplacements 

doux, il convient dès lors de procéder à une régularisation foncière. 

Ainsi, d’après les plans de bornage, de délimitation et de division établis, il est proposé d’opérer les 

acquisitions qui suivent : 

PARTIE CEDEE PAR LE SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES LES COTEAUX DE 

FESIGNY A LA COMMUNE DE CRUSEILLES 

Ancien numéro Nouveau numéro Superficie 

C 202 p1 C 3660 21 m² 

C 2840 p1 C 3665 319 m² 

C 205 p1 C 3663 278 m² 

C 2840 p3 C 3666 617 m² 

C 204 - 1 460 m² 

Superficie totale 2 695 m² 

 

Pour la bonne compréhension de cette acquisition foncière, le document d’arpentage ayant pour 

numéro d’ordre 1882 P (document vérifié et numéroté le 05/11/2024) présentant les nouveaux 

numéros parcellaires est annexé à la présente. 

Conformément au procès-verbal de l’assemblée générale de la copropriété LES COTEAUX DE FESIGNY 

qui s’est tenue le 05 septembre 2024, il est précisé que cette acquisition foncière se fera sans soulte. 

Les frais notariés et les frais de géomètre liés à cette acquisition seront supportés par la Commune. 

Après signature de l’acte notarié, les parcelles relevant du domaine public seront incorporées dans 

celui-ci. 

Madame le Maire propose donc aux membres du Conseil municipal d’approuver l’acquisition foncière 

telle que décrite ci-dessus. 



 
 

 

VU l’article L 1111-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP), qui permet 

aux communes d’acquérir à l’amiable des biens et des droits à caractère mobilier ou immobilier, 

VU l’article L 2241-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP), selon lequel 

le Conseil Municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la 

Commune, 

CONSIDERANT l’intérêt public d’une telle acquisition foncière, 

 

Madame le Maire propose au Conseil municipal de bien vouloir : 

 

- ACCEPTER l’ acquisition foncière auprès du SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES LES COTEAUX 

DE FESIGNY ; acquisition foncière qui se fera sans soulte et que les frais notariés et les frais 

de géomètre seront supportés par la Commune. 

- PRÉCISER que les crédits nécessaires à cette acquisition sont inscrits au budget de l’exercice 

2024. 

- L’AUTORISER à passer l’acte relatif à cet échange foncier en la forme authentique ou 

administrative. 

- LUI DONNER pouvoir de procéder à toutes démarches et formalités nécessaires aux fins de 

régulariser ce dossier. 

 

 

  



 
 

 

 

 



 
 

14. Approbation de la convention de mise à disposition d’espaces en zone forestière 
communale dans le cadre de la pratique du VTT 

 

Madame le Maire expose aux membres du Conseil municipal que dans le cadre du développement des 
activités sportives et notamment de la pratique du vélo, la Mairie de Cruseilles a répondu 
favorablement à l’initiative de création d’un bike center portée par l’Association SALÈVE MBT CREW. 

Dans ce cadre, l’association souhaite que des espaces en zone forestière communale lui soient mis à 
disposition pour créer des pistes et les maintenir en état pour l’usage et la pratique du VTT. 

Les espaces alloués et leurs futurs aménagements le sont en concertation avec l’ONF, gestionnaire de 
la forêt communale relevant du régime forestier. 

Dès lors, il convient de fixer les modalités de cette mise à disposition d’espaces en zone forestière 
communale dans le cadre de la pratique du VTT par le biais d’une convention tripartite. 

 

Madame le Maire explique que cette convention est établie avec l’association SALÈVE MBT CREW et 
l’ONF pour une durée de cinq ans à compter de sa date de signature et qu’elle est révisable chaque 
année par avenant signé des trois parties. 

De manière générale, l’association sera tenue de respecter la réglementation en vigueur relative à son 
activité. 

La Mairie de Cruseilles et l’ONF autorisent l’Association à la création et l’entretien de pistes de VTT 
dans les espaces mis à disposition. 

Les actions menées par l’Association consisteront essentiellement à aménager et entretenir des pistes 
et itinéraires de VTT afin de favoriser la pratique du VTT et à limiter l’érosion des sols. 

L’Association pourra adapter le balisage des différents itinéraires existants et procédera à des 
interventions légères sur des éléments obstruant le cheminement mais aucune coupe d’arbre ne sera 
entreprise sans accord préalable de la Mairie de Cruseilles et de l’ONF. 

Enfin, la mise à disposition des espaces en zone forestière communale prévue par la convention est 
autorisée à titre gratuit. En cas de dégradations sur le peuplement forestier, une compensation 
financière pourra être demandée, correspondant au montant du préjudice subi en rapport avec la 
valeur des bois. 

 

Madame le Maire précise que pour la parfaite information des membres du Conseil municipal, la 
convention est annexée dans son entièreté à la présente. 

 

Madame le Maire demande donc au Conseil municipal de bien vouloir approuver les termes de la 
convention et de l’autoriser à signer cette dernière ainsi que tous les documents et pièces nécessaires 
à l’exécution de la présente délibération. 

 

VU l’avis favorable de l’ONF du 25 novembre 2024 ; 

 

CONSIDERANT l’intérêt général d’établir une convention pour la mise à disposition d’espaces en zone 
forestière communale dans le cadre de la pratique du VTT ; 

 



 
 

Madame le Maire propose au Conseil municipal de bien vouloir : 

 

− APPROUVER les termes de la convention de mise à disposition pour la mise à disposition 
d’espaces en zone forestière communale dans le cadre de la pratique du VTT. 

 

− L’AUTORISER ou son représentant à signer ladite convention et à signer tous les documents et 
pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

  



 
 

 
  



 
 

 
  



 
 

 
  



 
 

 
  



 
 

 
  



 
 

 
  



 
 

 
  



 
 

 
 

  



 
 

VIE ECONOMIQUE 

 

15. Avis sur une demande de dérogation au principe du repos dominical au cours 

de l’année 2024 au profit des commerces de détail 
 

Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal que la société « Carrefour Market » sise 

629, route d’Annecy à CRUSEILLES lui a transmis, par courrier du 12 novembre 2024, une demande 

de dérogation au principe du repos dominical de ses salariés, afin de pouvoir ouvrir son magasin les 

dimanches 7 - 14 - 21 et 28 décembre 2025. 

Pour rappel, selon l’article L3132-26 du Code du travail, « dans les établissements de commerce de 

détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, ce repos peut être supprimé les 

dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, par décision du maire prise après avis du conseil 

municipal. Le nombre de ces dimanches ne peut excéder douze par an. La liste des dimanches est 

arrêtée avant le 31 décembre. Lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du maire 

est prise après avis conforme de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre dont la commune est membre ». 

La liste des dimanches est arrêtée avant le 31 décembre pour l’année suivante. Elle peut être modifiée 

dans les mêmes formes en cours d’année, au moins deux mois avant le premier dimanche concerné 

par cette modification. 

L’arrêté du Maire qui fixe le nombre de dimanches doit être pris après consultation des organisations 

d’employeurs et de salariés intéressées mais aussi après avis simple du Conseil Municipal. 

Afin de répondre à la demande émise et avant de recueillir l’avis du Conseil Municipal, Madame le 

Maire a donc effectué les consultations légales revêtant un caractère obligatoire. 

Ainsi, ont été respectivement consultées par courrier et par mail en date du 14 novembre 2024 - les 

organisations de salariés et d’employeurs suivantes : 

- Les unions départementales des syndicats : CGT, FO, CFTC de Haute-Savoie, 
- Et pour les organisations d’employeurs : le MEDEF (Mouvement des Entreprises de France), 

l’U2P (Union des Entreprises de Proximité) et la CPME (Confédération des Petites et Moyennes 
Entreprises). 

 

La chambre du commerce et d’industrie de Haute-Savoie a également été consultée.  Par courrier en 

date du 15 novembre 2024, cette dernière informe qu’elle n’a « pas de remarque particulière quant 

aux quatre dates proposées, sous réserve que l’autorisation soit collective et accordée à l’ensemble 

des commerces et branches d’activités de commerce concernées ». 

 



 
 

L’Union des Entreprises de Proximité a émis un avis défavorable par mail en date du 14 novembre 2024 

au motif que l’ouverture dominicale n’augmente pas l’activité commerciale globale et est destructrice 

d’emplois. 

Le MEDEF a quant à lui émis un avis favorable par mail en date du 15 novembre qui permet d’apporter 

une dynamique commerciale sur le département. 

Les autres organisations n’ont pas répondu à ce jour. Il est précisé qu’il s’agit également d’un avis 

simple : Madame le Maire n’est donc pas liée par celui-ci, qu’il soit favorable, défavorable ou absent. 

Elle dispose en l’espèce d’un pouvoir discrétionnaire d’appréciation pour appliquer cette dérogation. 

Enfin, Madame le Maire attire l’attention des membres du Conseil Municipal sur le caractère collectif 

de cette dérogation : si elle prend un arrêté en faveur de l’ouverture des commerces de détail les 

dimanches 7 - 14 - 21 et 28 décembre 2025, conformément à une demande individuelle, la mesure 

bénéficiera à l’ensemble des commerçants de détail pratiquant les mêmes activités sur le territoire 

communal. 

Compte tenu des éléments ci-dessus, Madame le Maire demande aux membres du Conseil Municipal 

de se prononcer sur la demande de dérogation au principe du repos dominical pour les dimanches 7 - 

14 - 21 et 28 décembre 2025. 

Madame le Maire propose au Conseil municipal de bien vouloir :  

 

− DONNER UN AVIS FAVORABLE à la dérogation au principe de repos dominical pour les 

commerces de détail installés sur le territoire de la Commune pour les dimanches 7 - 14 - 21 

et 28 décembre 2025. 

 

 


